ACTE  DE  DESPOTISME 

EXERCÉ 

Contre  MM.  de  Richebourg,  Mes- 
nard  , Gauthier,  Vallongue  & 
Montbreton  , Président  & Admi- 
nistrateurs généraux  des  Postes , par 
M.  Claviers  , Ministre  des  Contri- 
butions Publiques,  le  n Mai  179a» 
l’an  quatre  de  la  Liberté , dénoncé  à 
l’Assemblée  Nationale,  au  Roi,  & à 
toute  la  France,  par  le  Sieur  GOUIN, 
Inspecteur  du  Bureau  du  Départ  gé- 
néral des  Postes  : 


A Paris , le  22  du  même  mois 


ACTE  DE  DESPOTISME 

Exerce  contre  MM \ de  Rïchebourg  7 
Mes  nard  , Gauthier  , V allongue 
& Mcnt breton  , Président  & Admi- 
nistrateurs généraux  des  Postes , par 
M.  Claviere  , Ministre  des  Contribu- 
tions publiques , le  n Mai  1792  ^ Pan 
quatre  de  la  Liberté , dénoncé  à P As- 
semblée Nationale , au  Roi  & à toute 
la  France , par  le  Sieur  Goüin  9 Ins- 
pecteur du  Bureau  du  départ  général 
dxs  Postes: à Paris^le  22  du  même  mois » 

Qui  doit  répondre  aux  Dieux , parle  aux  hommes  sans  peur, 
VoLTAfRE  , Trag.  de  Tancrède , 

Dk  tous  les  abus  qui  existoient  dans  Fan- 
i ien  gouvernement , un  des  plus  affreux  sans 
doute  , étoit  celui  des  ordres  arbitraires , 
connu  sous  le  nom  de  Lettres  de  cachet . SI 
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la  France  doit  à l’Assemblée  Nationale  cons- 
tituante le  bienfait  de  les  avoir  détruits , la 
France  rendra  aussi  au  meilleur  des  Rois  la 
justice  de  dire  que  depuis  son  avènement  au 
trône,  sa  Majesté  en  avoit  du  moins  dimi- 
nué le  trop  funeste  usage  : on  sait  que  ce 
principe  étoit  et  a toujours  été  dans  son  cœur, 
et  l’on  peut  se  rappeler  qu’en  1789  , sa  Ma- 
jesté avoit  manifesté  son  intention  dune 
manière  bien  précise , pour  l’entière  destruc- 
tion de  ces  ordres  arbitraires. 

Cependant , qui  le  croiroit  ? ce  despotisme 
relève  encore  aujourd’hui  sa  tête  audacieuse , 
et  sous  le  règne  de  la  Liberté  , on  voit  des 
Administrateurs  chargés  du  dépôt  sacré  des 
correspondances  et  des  fortunes  publiques  , 
irréprochables  dans  leurs  fonctions  comme 
dans  leurs  mœurs  , frappes  en  ce  moment 
par  l’arme  de  ce  monstre  que  la  Constitution 
a vainement  détruite , et  ces  Administrateurs 
ne  sont  pas  destitués , mais  chassés  ignomi- 
nieusement de  leurs  places,  sans  qu  011  ait  pu 
constater  ni  articuler  aucun  délit  contr  eux. 

Tel  est  pourtant  l’horrible  attentat  commis 
par  un  Ministre  du  Roi , et  au  nom  du  Roi , 
contre  l’état  et  l’honneur  des  Président  et 
Administrateurs  des  Postes  ; et  cet  abus  d au- 
torité se  trouve  consigné  dans  une  lettre  de 
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M.  Clavière  , dont  le  style  est  aussi  barbare , 
que  le  principe  qui  en  fait  la  base  est  immoral. 
En  voici  la  copie  mot  pour  mot , que  je  cer- 
tifie, sur  mon  honneur,  conforme  à l’original. 


Copie  de  la  Lettre  écrite  par  M.  Clavière , 
Ministre  des  Contributions  publiques , à 
MM,  les  Administrateurs  composant  le 
directoire  des  Postes . 


Paris  ce  n Mai  1792,  l’an  4 de  la  Liberté. 

« Depuis  long-temps, Messieurs , il  s’élève 
v de  toutes  parts  des  réclamations  contre 
» l’administration  des  Postes , que  le  Roi 
» avoit  toujours  désiré  voir  environnée  de  la 
x>  confiance  des  Citoyens. 

, « Sa  Majesté  regrette  que  dans  cette  bran- 
v che  importante  confiée  à vos  soins  , ce  sen- 
» timent  indispensablement  nécessaire  sous 
» le  règne  de  la  liberté , sur-tout  dans  les 
ï)  circonstances  où  nous  sommes , ne  se  soit 
p pas  attaché  à vos  noms  y de  manière  à 
s?  répondre  victorieusement  à toutes  les 
))  plaintes. 

5)  Le  conseil  du  Roi,  sans  examiner  à quel 
» point  ces  plaintes  peuvent  être  fondées  , a 
» unanimement  observé  qu’elles  n’étoient  ni 
p partielles  3 ni  momentanées , ni  récentes  ? 
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'%  maïs  renaissoient  avec  une  persévérance 
» et  une  progression  allarrnantes  sous  plu- 
» sieurs  rapports.  Il  a cru  reconnoître  à ces 
» caractères  le  vœu  prononcé  de  l’opinion 
» publique , pour  qu’il  vous  fût  nommé  des 
» successeurs  , et  pour  qu’il  fût  en  même 
» temps  pris  les  mesures  les  plus  convenables 
» dans  un  service  dont  la  fidélité  importe 
» autant  à l’action  du  gouvernement , qu’à 
ü>  chaque  Citoyen. 

» Le  Roi  veut  écarter  tout  motif,  tout 
prétexte  de  méfiance  de  l’administration 
j)  des  Postes.  Sa  Majesté  n’y  veut  d’autre  nuage 
33  que  celui  qui  doit  envelopper  et  accompa- 
» gner  jusqu’au  moment  de  leur  exacte  trans- 
3)  mission  , les  lettres  des  dépêches  particu- 
lières  et  publiques.  En  conséquence  , je 
» vous  annonce  , Messieurs  , de  la  part  du 
» Roi , que  sa  Majesté  a pourvu  à votre  rem- 
3>  placement  ; et  que  vous  devez  faire  dès  à 
3)  présent  à MM.  Bron , Gibert , Brun  et  Bo'sc, 
33  la  remise  de  tous  les  objets  quelconques  re- 
33  latifs  à l’administration  qui  vous  étoit  con- 
33  fiée.  Ils  en  dresseront  procès-verbal  en 
33  votre  présence , dont  il  vous  sera  remis  un 
3>  double. 

33  Le  Ministre  des  Contributions  publiques,1 
Signé  Cl^vieres. 
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Les  Président  et  Administrateurs  des  Pos- 
tes , pleins  de  respect  et  de  soumission  pour 
les  ordres  du  Roi,  ont  obéi  sur  le  champ  (i),' 
et  dans  le  calme  d’une  conscience  pure,  ils 
ont  rendu  en  moins  d’une  heure,  le  compte 
général  de  leur  administration  à leurs  suc- 
cesseurs. 

Mais  quelle  lettre  ! quelle  affreuse  lettre  ! 
est-ce  bien  celle  d’un  ministre  du  vertueux 
Louis  XVI  j^Non , c’est  l’ordre  d’un  despote 
asiatique  qui  envoie  à des  esclaves  leur  arrêt 
de  mort. 

Dans  quel  siècle  , grands  Dieux  , vivons- 
nous  î est-ce  donc  sous  le  règne  de  la  liberté 
que  l’on  juge  et  que  l’on  destitue  des  Citoyens 


(i)  M.  de  Richebourg , Président,  n’étant  point 
destitué  par  cette  lettre  , a eu  l’honneur  d’aller  re- 
mettre sa  démission  au  Roi.  A son  retour , M.  Bron 
lui  a fait  voir  l’ordre  de  sa  destitution , signé  Cla- 
vière. 

M.  Broval , premier  Commis  des  finances , 
chargé  au  département  des  contributions  publiques 
de  la  partie  de  l’administration  des  Postes,  crai-. 
gnant  que  le  Public  ne  le  soupçonnât  d’avoir  eu 
quelque  parta  cètte  lettre  , a donné  sa  démission  à 
M.  Clayière  le  14  Mai  1792. 

u * a a 
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sans  les  entendre  ? et  c’est  au  nom  du  Roi 
et  de  son  conseil,  c’est  sous  les  yeux  du  corps 
législatif  même  qu’un  ministre  se  permet 
un  tel  abus  d’autorité  envers  des  hommes 
que  le  Roi  avoit  honorés  de  sa  confiance,  et 
dont  les  travaux  immenses  sur  la  nouvelle 
organisation  des  Postes  avoient  été  couron  • 
nés  par  l’estime  et  l’approbation  de  l’Assem- 
blée Nationale  constituante. 

O me$~(5efficitoyens  ! fuyons  notre  malheu- 
reux pays , s’il  doit  être  gouveriÊï'  désürwr&ïs~ 
par  des  hommes  injustes  et  pervers  ! Fuyons! 
ïl  n’est  plus  de  Patrie  où  la  liberté  n’est  plus 
qu’un  mot,  où  l’hypocrisie  prend  le  masque 
du  patriotisme , pour  enfoncer  plus  sûrement 
le  poignard  dans  le  sein  des  gens  de  bien , 
dévoués  a des  fonctions  publiques.  Mais  plu- 
tôt suspendons  un  moment  les  mouvemens 
d’une  juste  indigation , et  forts  de  notre  cons- 
cience , suivons  les  loix  qu’elle  nous  impose  : 
réunissons  nos  efforts  pour  éclairer  la  religion 
de  l’Assemblée  Nationale,  du  Roi  et  des  Mi- 
nistres trompés  , et  combattons  la  calomnie 
avec  les  armes  de  la  raison  et  de  la  vérité. 

Quel  Citoyen  pourra  lire  de  sang  froid  , 
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fondées , condamne  et  destitue  cinq  adminis- 
trateurs qui  ont  suivi  et  fait  exécuter  ponc- 
tuellement la  constitution  dans  toutes  les 
parties  de  leur  administration  ; qui , jour  et 
nuit  veilloient  au  service  public  , et  qui  don- 
noient  à tous  les  employés  des  postes  l’exem- 
ple du  zèle  et  de  la  vigilance  ; exemple  qui  a 
été  suivi  avec  une  telle  ardeur  par  tous  les 
agens  des  Postes,  depuis  la  Révolution , que  , 
quoique  ces  employés  fussent  obligés  de  faire 
la  nuit  un*  service  militaire  dans  la  Garde 
Nationale  , ils  n’en  étoient  pas  moins  rendus 
dans  le  jour  aux  fonctions  pénibles  , mais 
honorables  du  service  des  Postes  ? 

Depuis  dix  ans , j’ai  l’honneur  d’être  atta- 
ché au  service  des  postes  à Paris  , d’abord 
comme  inspecteur-adjoint  à M.  Bron  , mon 
beau-père  (aujourd’hui  président. ) Je  lui  dois 
mon  admission  dans  les  postes  , je  me  plais 
à en  faire  ici  l’aveu.  Quant  à mon  avance- 
ment , je  ne  le  dois  qu’à  mon  travail  et  à la 
justice  de  mes  chefs  opprimés.  Depuis  1789, 
je  remplis  une  des  places  d’inspecteurs  en  titre- 
du  bureau  du  départ  général  des  postes  , bu- 
reau composé  de  n5  commis,  et  d’où  il 
part  tous  les  jours  , pour  la  France  et  l’Eu- 
rope , environ  20,000  lettres  et  5o  à 60  mille 
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journaux  ou  feuilles  périodiques.  Ce  n’est 
pas  seulement  en  ma  qualité  que  je  dénonce 
ce  déplorable  abus  d’autorité  , c’est  en  qua- 
lité de  citoyen  qui  aime  la  justice  , l’ordre 
et  la  paix  , et  qui , profondémeut  affligé  d’un 
évènement  fait  pour  porter  le  scandale  dans 
toute  la  France , le  regarde  comme  une  cala- 
mité publique  et  comme  l’avant  - coureur 
d’évènemens  plus  funestes  encore. 

A Dieu  ne  plaise -que  je  veuille  porter  la 
moindre  atteinte  à FHonneur  ni  la  probité 
des  sujets  choisis  par  M.  Clavière  , dans 
la  classe  estimable  des  employés  des  postes  ! 
un  tel  procédé  est  bien  loin  de  mon  cœur. 
Si  je  n’ai  pas  eu  l’honneur  d’être  lié  d’amitié 
avec  eux  , ils  n’en  avoient  pas  moins  mon 
estime  comme  celle  de  toute  la  poste  ; et  le 
zèle  que  je  mets  aujourd’hui  à défendre  les 
anciens  administrateurs , je  l’aurois  employé 
avec  la  même  énergie  pour  défendre  les  nou- 
veaux pourvus  , s’ils  avoient  été  opprimés  par 
le  despotisme  ministériel , lorsqu’ils  étaient 
mes  camarades.. 

Que  dans  tout  autre  temps  ^ et.  dans  les. 
cas  de  vacance  de  places  d’administrateurs  % 
un  ministre  équitable  les,  leur  eut  accordées 
de  préférence  à XmX  autre*  en  çonsidération. 
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de  leurs  talens  et  de  l’ancienneté  de  leurs 
services , j’eusse  été  le  premier  à les  en  féli- 
citer , à applaudir  à la  justice  d’un  tel  choix; 
et  à m’honorer  moi-même  de  travailler  sous 
leurs  ordres  : mais , lorsqu’ils  ne  doivent 
aujourd’hui  leur  avancement  qu’à  une  vile 
intrigue  ( dont  j’aime  à croire  pourtant  qu’ils 
ne  sont  pas  les  auteurs  , je  réponds  sur-tout 
de  M.  Bron  que  j’ai  l’honneur  de  connoître 
plus  particulièrement , et  dont  le  goût  pour 
la  littérature  et  pour  la  vie  champêtre  a 
toujours  annoncé  beaucoup  d’éloignement 
pour  l’intrigue,  ) je  ne  puis  donc  que  les 
plaindre  tous  d’un  moment  d’erreur  ou  de 
foiblesse.  Eh  ! comment  pourrions  - nous  , 
mes  camarades  et  moi,  nous  livrer  en  ce 
moment  a la  joie  d’un  pareil  évènement , 
quand  il  est  l’effet  de  la  destitution  arbitraire 
de  nos  chefs  , qui  sont  nos  bienfaiteurs  et 
nos  amis , comme  ils  étoient  les  leurs  ; quand 
nous  n’avons  que  des  regrets  à exprimer  et 
des  larmes  à répandre  sur  le  coup  affreux  qui 
les  fr.appe  et  nous  en  sépare  , et  sur  un  abus 
de  pouvoir  dont  nous  serons  un  jour  nous- 
mêmes  les  victimes.  Si  M.  Clavière  avoit  pu 
être  témoin  de  l’impression  qu’a  faite  sur 
toutes  les  âmes  sensibles  l’ordre  qu’il  a donné 


( 1°  ) 

pour  l’expulsion  des  anciens  administrateurs, 
il  ne  l’eût  pas  fait  exécuter  ; non , il  n’auroit 
pu  voir  d’un  œil  sec  l’indignation  , 1 abatte» 
ment , le  découragement , les  pleurs  et  la 
consternation  des  employés. 

Pour  l’intérêt  de  la  chose  publique , je  dois 
dire  cette  vérité  terrible  : le  Roi  a été  trompé. 
Dénoncer  au  Roi  un  acte  d’oppression  tait  en 
son  nom , est  un  devoir  sacré  pour  un  ami 
de  la  véritable  liberté  ; en  remplissant  ce 
devoir , je  n’ai  qu’une  crainte  , c est  d affliger 
le  cœur  de  Sa  Majesté. 

Mais  j’obéis  à la  voix  de  ma  conscience  , 
et  je  passe  à l’analyse  de  la  lettre  de  M. 
Clavière. 

Il  s élève  y dit-il,  de  toutes  parts , des 
réclamations  contre  T administration  des 
postes,  que  le  Roi  avoit  toujours  désiré  voir 
environnée  de  la  confiance  des  citoyens . 

C’est  précisément  parce  que  le  Roi  avoit 
toujours  eu  ce  desir-là  , que  Sa  Majesté  avoit 
en  1790,  pour  composer  le  nouveau  direc- 
toire des  postes  , fait  choix  de  M.  de  Ftiche- 
bourg , président , et  de  MM,  Mesnara  , 
Gauthier , Vallongue  et  Montbreion  ( 1 ) r 

( 1 ) M.  Richard  3 dont  les  lumières  et  Pintégrité 
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administrateurs  des  postes  ; et  pourquoi  Sa 
Majesté  avoit-elle  ^daigné  les  choisir^?  C’est 
parce  qu’ils  avoient  déjà  rempli  pendant  huit, 
quinze  et  vingt  ans , à la  satisfaction  de  Sa 

Majesté , les  places  d’administrateurs  des 

* 

postes , avant  que  l’Assemblée  Nationale  eût 
institue  le  nouveau  directoire  des  postes.  Il 
est  donc  bien  clair  que  ces  président  et  admi- 
nistrateurs avoient  l’entière  confiance  du 
Roi , et  que  le  mot  toujours , employé  ici 
par  M.  Clavière , ne  peut  se  rapporter  qu’à 
1 époque  de  son  entrée  dans  le  ministère  , 
depuis  deux  mois. 

Mais  pourquoi  tant  de  détours  ? disons  tout 
simplement  : les  président  et  administrateurs 
des  postes  ne  sont  d’aucun  club , et  ils  ont 
perdu  la  confiance  de  M.  Carra  et  de  M. 
Clavière. 

A l’égard  des  réclamations , je  demande  à 
M.  Clavière  ce  qu’il  entend  par-là  ? Accuse- 
t-il  le  directoire  d’avoir  soustrait  des  lettres , 
d’en  avoir  intercepté  , manqué  au  serment 


étoient  également  connues  du  Roi,  a voit  été  nommé 
aussi  par  Sa  Majesté.  Sur  sa  démission  donnée 
ponr  raison  de  santé,  il  a été  remplacé  par  M.  de 
Montbreton  , ancien  administrateur. 
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qu’il  a fait  individuellement , ainsi  que  tous 
les  em]jloyes  des # joostes , ^de  respecter  la  foi 
due  au  secret  des  lettres  ? Non  sans  doute , 
et  je  l’en  défie.  Mais  , s’ils  étoient  coupables 
de  ce  crime  , il  falloit  les  dénoncer  aux  tri- 
bunaux , et  prouver  au  public  qu’ils  avoient 
violé  leur  serment.  Je  le  demande , destitue- 
roit-on  de  sa  place  un  colonel  sans  un  juge- 
ment ? Destitueroit-on  un  magistrat  sans  faire 
juger  sa  forfaiture  ? 

Dans  tous  les  temps  il  s’est  commis  des 
erreurs  involontaires  dans  le  service  des 
postes , parce  qu’il  doit  nécessairement  se 
faire  avec  une  extrême  rapidité , et  que  d’ail- 
leurs une  infinité  de  lettres  sont  mal  adressées, 
ou  que  les  adresses  sont  écrites  souvent  d’une 
manière  illisible. 

Si  quelques  particuliers  se  sont  plaints  que 
des  lettres  aient  été  retardées  , ou  que  des 
lettres  non  chargées , contenant  des  assignats, 
et  mises  imprudemment  dans  les  boëtes  de 
la  poste , n’ont  pas  été  rendues  à leur  desti- 
nation , c’est  une  erreur  des  commis  des 
postes  ; mais  est-ce  un  délit  dont  le  directoire 
puisse  être  responsable  ? Son  devoir  , dans 
Ge  cas  , est  de  faire  toutes  les  recherches  pos- 
sibles 9 pour  découvrir  les  auteurs  de  ces 
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fautes,  et  d’engager  les  employés  â être  plus 
attentifs  : mais  quels  moyens  a-t-il  de  se 
convaincre  qu’une  lettre  a été  mise  véritable- 
ment dans  les  boëtes  de  la  poste  ? Aucun. 
Un  débiteur  infidèle  ne  peut-il  pas  supposer 
avoir  mis  à la  poste  une  lettre  remplie  d’assi- 
gnats , croyant  ensuite  se  disculper  et  se  libé- 
rer envers  son  créancier  , en  accusant  les 
employés  des  postes  d’inexactitude  ou  d’infi- 
délité ? 

Il  faut  observer  encore  que  l’organisation 
du  royaume  venant  d’être  entièrement  renou- 
vellée  , les  noms  des  provinces  supprimés  , 
et  connus  à présent  sous  la  dénomination 
de  départemens  , les  commis  des  postes  ont 
ete  obliges  d apprendre , pour  ainsi  dire  , une 
nouvelle  géographie  , et  de  la  substituer  dans 
leur  mémoire  à l’ancienne  géopraphie,  qu’ils 
savoient  depuis  i5  , 20  et  3o  ans;  il  n’est 
donc  pas  étonnant  qu’il  y ait  quelques  erreurs 
dans  la  direction  des  lettres  du  public  ; il 
n’est  pas  surprenant  non  plus  qu’il  y en  ait 
eu  de  mal  taxées,  si  l’on  considère  que  les 
taxateurs  ont  été  obligés  d’apprendre  en  un 
ou  deux  mois  le  nouveau  tarif  de  la  taxe 
des  lettres,  décrété  par  l’Assemblée  natio- 
nale constituante,  lequel  tarif,  quoique  très? 
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simplifié  aujourd’hui  , présente  néanmoins 
6,889  combinaisons  de  prix  différens , qu’un 
taxateur  est  obligé  de  se  mettre  dans  la  mé- 
moire et  savoir  par  cœur , pour  donner  au 
service  la  célérité  qu’il  exige  : je  saisis  avec 
plaisir  cette  occasion  de  rendre  un  hom- 
mage public  au  zèle  infatiguable  de  MM.  les 
taxateurs  des  postes. 

Depuis  l’émission  des  assignats  , en  avril 
1790,  le  nombre  des  paquets , chargés  à la 
poste , s’est  accru  d’une  manière  sensible  ; 
il  en  part  tous  les  jours  5 à 600  du  bureau 
de  Pans , et  il  en  est  parti  de  ce  bureau , 
depuis  cette  époque,  environ  deux  cent  mille, 
de  Paris  seulement;  que  l’on  compte  le  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  été  égarés  ; je  ne  crois 
pas  qu’il  j en  ait  40  à 5o  en  tout.  C’est  un 
malheur  , sans  doute  , pour  ceux  qui  ont 
éprouvé  cette  perte,  mais  le  public  a été 
averti  par  la  voie  des  journaux  , et  des  affi- 
ches dans  tous  les  bureaux  de  poste  , que  le 
dédommagement  fixé  étoit  de  3oo  liv. , pour 
la  perte  de  chaque  paquet  chargé.  Ainsi  les 
particuliers  qui  font  ces  sortes  d’envois  , 
ont  été  les  maîtres  de  les  confier  ou  de  ne 
pas  les  confier  à la  poste , et  d’y  insérer 
plus  ou  moins  de  3oo  liv. , en  assignats.  Ils 
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a voient  d’ailleurs-  la  voie  des  messageries 
qu’ils  ont  pu  choisir , si  les  conditions  im- 
posées pour  le  chargement  à la  poste  ne  leur 
convenoient  pas. 

Il  n y a aucune  loi  qui  oblige  le  publuT 
à faire  partir  ces  assignats  par  la  poste  , 
plutôt  que  par  les  messageries. 

Passons  a l’article  le  plus  étonnant  de  la 
lettre  de  M.  Claviére. 

Le  conseil  du  Roi , sans  examiner  à quel 
point  ces  plaintes  peuvent  être  fondées  , a 
unanimement  observé  qu’elles  n’étoient  ni 
partielles  , ni  momentanées  , ni  récentes . 
Il  a cru  reconnoître , à ces  caractères , le 
vœu  prononcé  de  l’opinion  publique  , pour 
qu’il  fut , dit  M.  Claviere  , nommé  des  suc- 
cesseurs aux  président  et  administrateurs. 

M.  Carra  doit  être*  infiniment  flatté  de  cet 
article  f il  est  la  traduction  fidèle  de  son 
journal,  dans  lequel,  depuis  un  mois,  on 
voit  se  renouveller , avec  l’impudeur  la  plus 
persévérante , les  calomnies  les  plus  dégoû- 
tantes sur  le  président  et  les  administrateurs 
des  postes , et  sur  les  employés  des  postes  en 
général. 

Mais  M.  Claviere  me  permaettr  d’obser- 
ver que  l’opinion  publique  n’est  pas  con- 
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Centrée  toute  entière  dans  le  journal  de  M* 
Carra , et  j’ajouterai  que  tous  les  gens  de 
bien  pourroient  même  s’honorer  de  s’y  voir 
diffamés. 

Au  surplus , si  le  Conseil  du  Roi , sans 
examiner , a observé  que  les  plaintes  n’étoient 
pas  récentes  , voilà  la  justification  la  plus 
complette  de  MM.  les  président  et  adminis- 
trateurs  des  postes  ; car  il  est  bien  certain  , 
d’une  part , qu’un  tribunal  qui  rv  examine 
pas  une  affaire  , ne  peut  porter  un  jugement 
sur  l’état , ni  sur  l’honneur  des  citoyens  qui 
en  sont  l’objet.  De  plus , si  les  plaintes  ne 
sont  pas  récentes  elles  sont  donc  anciennes , 
et  dès  lors  elles  ne  peuvent  plus  être  liées , 
ni  au  service  actuel , ni  aux  circonstances 
où  nous  nous  trouvons  , et  auxquelles  M. 
Clavière  semble  n’attacher  de  l’importance, 
que  pour  se  procurer  le  plaisir  d’opprimer  des 
citoyens,  qui , dans  toutes  les  circonstances , 
ont  servi  la  chose  publique  avec  honneur , 
avec  intégrité. 

Quant  aux  plaintes  qui  ne  sont  ni  partiel- 
les , ni  momentanées  , je  crois  pouvoir  me 
dispenser  de  répondre  à une  énigme  de  cette 
espèce  , que  M.  Clavière  auroit  dû  faire  exa- 
rniner , avant  de  ^exposer  aux  régards  du 

public. 

. 
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public.  Quand  on  accuse  des  hommes,  il  faut 
articuler  des  faits  et  non  des  logogriphes, 

Ce  n’est  pas  le  seul  que  contienne  sa  lefc 
t re , on  en  va  juger  par  l’article  qui  suit  : 
Le  Roi  veut  , dit  M.  Clavière , écarter 
tout  motif,  tout  prétexte  de  méfiance  de 
l’administration  des  postes  ; Sa  Majesté  n’y 
veut  d’autre  nuage  que  celui  qui  doit  enve- 
lopper et  accompagner  jusqu’au  moment  de 
leur  exacte  transmission  , les  lettres  des  dépê- 
ches particulières  et  publiques.  En  consé-r 
quence  , il  annonce  de  la  part  du  Roi , que 
Sa  Majesté  a pourvu  au  remplacement  des 
administrateurs. 

Voilà  une  conséquence  qui  n’a  pas  dû 
coûter  un  grand  effort , ni  au  cœur , ni  à 
l’imagination  de  M.  Clavière  ; et  cependant 
elle  est  enveloppée  d’un  nuage  bien  obscur. 
Qu’entendwi  par  ce  nuage  ? S’il  avoit  la 
moindre  notion  du  service  des  postes  , il 
sauroit  que  depuis  la  révolution  , le  seul 
nuage  qui  enveloppe  les  dépêches  , n’est 
autre  chose  que  du  papier , de  la  ficelle  ? et 
de  la  cire  3 et  la  malle  qui  sert  à les  trans- 
porter. 

M.  Clavière  voudroit-ii  faire  suspecter  la 
fidélité  des  président  et  administrateurs  des 

B 
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postes  ? Je  dois  le  confondre  dans  cette  in- 
tention perverse  : je  dirai  donc  hautement 
qu’ils  sont  incapables  de  violer  la  foi  due  au 
secret  des  lettres , et  que  d’ailleurs  si  cette 
action  infâme  étoit  possible  à un  employé 
des  postes,  elle  étoit  impossible  aux  président 
et  administrateurs , puisqu’il  est  au  vu  et  au 
sçu  de  tout  l’hôtel  des  postes  , qu’aucune 
lettre  du  public , soit  au  départ , soit  à l’ar- 
rivée , ne  passoit  par  leurs  mains. 

Si  M.  Clavière  eût  fait  son  devoir  , comme 
ministre  ayant  le  département  des  postes  , 
il  seroit  venu  visiter  le  plus  bel  établissement 
qu’il  y ait  en  Europe  ; il  se  seroit  convaincu 
par  la  localité  même  des  bureaux  de  l’hôtel 
des  postes  , et  par  la  publicité  que  donnoient 
à leurs  opérations  intérieures  , M.  de  Riche- 
bourg  , en  particulier  , et  MM.  les  adminis- 
trateurs, qu’il  ne  peut  exister  aucun  abus 
contraire  à la  sûreté  des  correspondances  du 
public. 

On  ignore  si  les  nouveaux  administrateurs 
sont  du  club  de  M.  de  Clavière  ; mais  cer- 
tainement quand  ils  en  seroîent , ce  ne  sera 
jamais  , pour  le  public  éclairé , une  raison 
d’avoir  plus  de  confiance  en  eux  que  dans 
les  anciens  administrateurs  : car  enfin  si  les 
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favoris  de  M.  Clavière  sont  d’honnêtes  gens , 
ses  opprimés  ne  sont  pas  moins  intègres , et 
la  confiance  que  M.  Clavière  veut  attacher 
aux  noms  des  nouveaux  administrateurs  ne 
peut  être  relative  qu’aux  personnes  qui  les 
connoissent  particulièrement , et  non  pas  au 
public.  Certainement  tous  les  citoyens  de 
l’empire  ne  connoissent  pas  particulièrement 
les  noms  de  MM.  Bron  , Brun,  Bosc  , Gibert 
et  Mouillesseaux. 

Si  M.  Clavière  a cru  reconnoître  l’opinion 
publique  dans  ce  qu’imprime , tous  les  ma- 
tins , un  journaliste  tel  que  M.  Carra , je 
pourrois  lui  dire  que  beaucoup  de  journalistes 
et  beaucoup  d’écrits  rendus  publics  depuis 
huit  jours , et  véritablement  dans  les  prin- 
cipes de  la  constitution  et  de  la  liberté , ayant 
prononcé  d’une  manière  énergique  leur  indi- 
gnation contre  l’abus  d’autorité  de  M.  Cla- 
vière ,.  cette  opinion  publique  seroit  infini- 
ment plus  caractérisée  et  plus  flatteuse  pour 
les  anciens  administrateurs que  celle  de 
M.  Carra  ne  peut  leur  nuire. 

Mais  qu’ont-ils  donc  fait , ces  administra- 
teurs , pour  mériter  d’être  chassés  par  ua 
abus  du  pouvoir  ministériel?  Le  voici. 

B a 
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Ils  ont  constamment  suivi , daris  fexercicé 
de  leurs  fonctions  * la  ligne  que  la  loi  leur  a 
tracée* 

Ils  ont  prêté  leur  serttieht  civique  * et  celui 
de  respecter  la  foi  due  au  secret  des  lettres  * 
conformément  aux  décrets* 

Ils  ont  fait  aussi  prêter  les  mêmes  sertnens 
à tous  les  employés  des  Postes , soit  à Paris * 
soit  dans  les  départemeris  * et  eil  ont  produit 
les  certificats  au  ministre  , il  y a quinze  jours. 

Ils  ont  dénoncé  au  pouvoir  exécutif,  con^ 
formément  à la  loi  qui  défend  aux  corps  ad- 
ministratifs  et  aux  municipalités  de  s’immis- 
cer en  rien  dans  le  service  des  Postes  ; ils  ont 
dénoncé  * dis-je  , toutes  les  violations  du  secret 
des  lettres  que  se  sont  permis  quelques-uns 
de  ces  corps  administratifs* 

Aussi-tôt  après  le  décret  rendu  par  l’Asseni- 
blée  Nationale  constituante  * qui  ordonnoit 
utié  nouvelle  organisation  du  service  des 
Postes  * pour  avoir  lieu  au  ier  janvier  1792  * 
ils  se  sont  livrés  sans  relâche  au  travail  im- 
mense qu’elle  exigeoit  pour  sa  prompte  exé- 
Cütidri  ; en  conséquence  3 ils  ont  fait  un  tarif 
nouveau  pour  la  taxe  des  lettres  * d’après  là 
nouvelle  division  du  Boyaume;  et  ce  tarif* 
d*üne  simplicité  et  d’une  clarté  admirables*  U 
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été  adopté  par  l’Assemblée  Nationale  cons- 
tituante i avec  eloge  : ils  en  ont  remis  un 
tableau  aux  archives  de  l’Assemblée  Natio- 
nale, à la  fin  de  décembre  1791.  Ils  ont  ap- 
pelle de  différens  départemens , des  employés 
supérieurs  des  postes , dont  les  talens  et  les 
lumières  leur  étoient  connus,  pour  les  aider 
dans  les  travaux  qu’exigeoit  l’établissement 
de  cette  nouvelle  organisation, 

Ils  ont  ouvert  de  nouvelles  communica- 
tions, pour  multiplier  et  accélérer  les  corres- 
pondances entre  les  chefs-lieux  de  départe* 
mens , ceux  de  districts  , des  cantons  et  des 
municipalités  , et  dans  la  plus  grande  partie 
des  lieux  où  sont  établis  les  nouveaux  tri- 
bunaux. 

Ils  ont  substitué  aux  couriers  par  entre* 
prise  partant  de  Paris  , des  couriers  en  poste, 
avec  des  voitures  infiniment  plus  commodes 
pour  le  transport  et  pour  la  sûreté  des  malles 
qui  renferment  les  dépêches. 

Ils  ont  fait  établir  de  nouveaux  couriers 
en  poste  dans  l’intérieur  du  royaume,  et  qui 
ont  procuré  à une  grande  partie  des  villes 
principales  de  commerce  les  relations  multi- 
f pliées  qu’elles  n’avoient  point  auparavant. 

Ils  avoient  préparé  un  travail  dont  l’objet 
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etoît-  de  faire  , au  premier  Juillet  prochain  , 
l’établissement  de  nouveaux  bureaux  de  postes 
dans  l’intérieur  du  royaume  , cjui  n avoit  pu 
avoir  lieu  au  premier  janvier  1792. 

L’Assemblée  Nationale  constituante  , pour 
dédommager  les  maîtres  de  postes  de  la  des- 
truction des  privilèges  dont  ils  jouissoient, 
leur  avoit  accordé  une  indemnité  de  00  liv. 
par  tête  de  cheval  existant  dans  leurs  relais. 

D’après  la  représentation  faite  par  M.  de  Ri- 
chebourg , sur  la  modicité  de  cette  indemnité , 
l’Assemblée  Nationale  a accorde  aux  maities 
de  postes  25  sols  par  cheval  et  par  poste  , au 
lieu  de  10  sols  qui  leur  étoient  payés  précé- 
demment pour  le  transport  des  malles. 

Il  est  important  d’observer  encore  que  tous 
ces  changemens  dans  le  service  des  postes  se 
sont  faits  le  premier  Janvier  1792  , et  mal- 
gré les  difficultés  que  présentait  la  plus  mau- 
vaise saison  de  l’année,  l’état  de  dépérissement 
où  se  trouvent  les  'chemins  dans  beaucoup  de 
départemens,  ces  changemens  se  sont  exécutés 
de  manière  à ce  que  le  service  public  n’a 
point  éprouvé  de  retard  , ou  du  moins  infini^ 
ment  peu  dans  le  service  des  correspon- 
dances, b j 

Ils  ont  établi  aussi  une  nouvelle  organisa-  1 
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tion  dans  les  bureaux  intérieurs  de  l’hôtel 
des  Postes  à Paris  ; l’augmentation  immense 
de  travail  dans  ces  bureaux  , exigeoit  aussi 
une  augmentation  de  traitement  pour  les 
employés  , et  ils  ont  été  assez  heureux  pour 
1 obtenir , et  pour  donner  à ces  employés  ce 
témoignage  de  satisfaction  de  leur  zèle  comme 
de  leur  talens. 

Dans  le  moment  même  de  leur  destitu- 
tion , ils  s’occupoient  aussi  d’améliorer  le  sort 
des  Directeurs  et  Employés  des  Postes  du 
Royaume , de  cette  classe  d’hommes  aussi 
utile  à la  société  , dont  le  travail  augmenté 
depuis  la  révolution  , et  sur-tout  par  la  nou- 
velle organisation  des  Postes , les  avoit  vive- 
ment intéressés. 

Ils  ont  fait  au  trésor  public , pour  leur  don 
patriotique  (i),  l’abandon  volontaire  des  trois 
quarts  de  leurs  bénéfices  , pendant  les  vingt- 
sept  derniers  mois  de  leur  bail , expiré  ’ le 
premier  Janvier  1792  , et  dont  toutes  les  con- 
ditions avoient  été  conservées  par  un  décret 
de  l’Assemblée  Nationale  : et  sur  le  quart 


(1)  MM.  Montregard,  Richard,  Laferté  , Delage, 
anciens  Administrateurs  des  Postes,  ayant  droit  au 
même  bail  3 ont  fait  le  même  don. 
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qu’ils  s’étoient  réservé  dans  ces  bénéfices, 
iîs  en  ont  encore  sacrifié  une  partie,  pour 
subvenir  à des  dépenses  extraordinaires  et 
imprévues  qu’exigeoit  le  bien  du  service  , 
et  occasionnées  par  tous  les  événemens  qui 
ont  suivi  la  révolution. 

Enfin  , par  leur  surveillance  continuelle  , 
ils  ont  assuré  le  service  des  Postes , dans  les 
circonstances  les  plus  orageuses  , et  l’on  peut 
dire  , avec  vérité  , qu’aucune  administration 
publique  n’a  été  plus  utile  que  la  leur  aux 
travaux  de  P Assemblée  Nationale  constb 
tuante , et  en  général  à la  tranquillité  du 
Royaume, 

Ce  n’étoit  pas  assez  d’avoir  du  zèle  , 11  fab 
loit  encore  des  lumières  et  de  l’expérience  ; 
et  c’est  avec  ces  avantages  qu’on  ne  peut 
disputer  aux  anciens  administrateurs  , que  , 
malgré  des  changemens  aussi  subits  , dans 
un  service  aussi  compliqué  que  celui  des 
postes^  ils  ont  su  conserver,  sans  la  moindre 
interruption  , à cette  belle  et  superbe  ma- 
chine , le  mouvement  qui  lui  étoit  imprimé 
depuis  plusieurs  siècles  ; et  qui , tous  les 
jours , aux  mêmes  heures , doit  porter  les 
relations  de  tous  les  peuples  d’une  extrémité 
du  monde  à l’autre. 

Voilà 
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que  la  calomnie  est  venue  attaquer  au  milieu 

eurs  travaux  : malgré  ses  efforts , elle  ne 

jamais  fa  réputation  ^ “ 

sont  si  justement  acquise  : ils  ont  rempli 

avec  intégrité , les  devoirs  de  citons  et  de’ 
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exécu’tét  r S ' aUClm  P3rti  î * ont 
es  Imx , voila  leur  patriotisme  Je 
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service  £”"7“  “ 

_ . ’ Je  iesteiai  attaché  à mon 

L é Ti.”  " rierrrier  soupir , „«  ctai„. 

e m la  calomnie,  ni  les  calomniateurs 
ni  les  ordres  - arbitraires.  ■ ’ 

Je  déclare  sur  mon  honneur  que  c’est  à 
msçu , et  sans  la  participation  de  MM  les 

•T  “e''  ad7“M,“»  ]»s.es  di 
’ que  je  publie  ce  foible  écrit  • il  ne 

peint  que  très-imparfaitement  leurs  vertus  et 
leurs  services  publics  : mais  si  j’ai  pu  réus  * 

u moins  a prouver  qu’ils  se  sont  toujours 
montres  dignes  de  la  confiance  dont  le  Roi 
les  avmt  honorés,  j’aurai  fait  connoître  au 
p bhc  ecla.re  et  impartial , que  la  lettre  de 
M-  Ckviere,  qui  les  destitue,  bien  loin 
» dans  les  principes  et  dans  l’esprit  de 
l C 
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la  constitution  , èst  au  contraire  vexatoire  , 
oppressive,  tyrannique,  et  quelle  porte  enfin 
tous  les  caractères  du  despotisme  le  plus 
hideux  et  le  plus  effrayant. 

p S Le  Rédacteur  de  la  Gazette  de  France  a 
osé  dire,  dans  cette  Gazette  du  20  Mai  179»,  Ve 
le  Roi  n’avoit  destitué  les  anciens  Administrateurs 
que  parce  qu’ils  avoient  arrêté  des  lettres  pour  e 
Officiers  généraux  de  l’armée  de  M.  de  Lafay  ■ 
Si  M.  Clavière  avoit  articulé  ce  fait  dans  sa  lettr 
de  destitution,  je  le  détruirois  d’une  J'  ' 

torieuse.  Mais  un  gazetier  délateur  ne ^mente 1 pas 
qu’un  homme  d’honneur  lui  reponde.  Qu 
lt  des  gazettes  pour  accuser,  on  se  sert  dun 
moyen  bien  misérable. 
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